


LE RESCRIT FISCAL (extrait Flash EPN aout 2025)

Un établissement peut solliciter les services de la gestion fiscale pour une prise de position formelle sur une situation de fait au regard d’un texte fiscal, en ayant recours a la procédure du rescrit fiscal prévu au 1° de l’article L. 80 B du livre des procédures fiscales (LPF).
L’article L. 80 A de ce même code décrit :
« Il ne sera procédé a aucun rehaussement d'impositions antérieures si la cause du rehaussement poursuivi par l'administration est un différend sur l'interprétation par le redevable de bonne foi du texte fiscal et s'il est démontré que l'interprétation sur laquelle est fondée la première décision a été, à l'époque, formellement admise par l'administration. »
Il en est de même lorsque, dans le cadre d'un examen ou d'une vérification de comptabilité ou d'un examen contradictoire de la situation fiscale personnelle, et des lors qu'elle a pu se prononcer en toute connaissance de cause, l'administration a pris position sur les points du contrôle, y compris tacitement par une absence de rectification.
Lorsque le redevable a applique un texte fiscal selon l'interprétation que l'administration avait fait connaitre par ses instructions ou circulaires publiées et qu'elle n'avait pas rapportée à la date des opérations en cause, elle ne peut poursuivre aucun rehaussement en soutenant une interprétation différente. Sont également opposables à l'administration, dans les mêmes conditions, les instructions ou circulaires publiées relatives au recouvrement de l'impôt et aux pénalités fiscales. ≫
Ainsi, dans l’hypothèse où l’interprétation par un redevable d’un texte fiscal a fait l’objet d’une prise de position formelle de la part de l’administration fiscale, cette interprétation ne pourra pas, par la suite, être remise en cause par l’administration. 
Dans cette situation, aucun redressement ne pourra être notifié à l’établissement.
De plus, l’article L. 80 B du LPF apporte les précisions suivantes :
« La garantie prévue au premier alinéa de l'article L. 80 A est applicable :
1° Lorsque l'administration a formellement pris position sur l'appréciation d'une situation de fait au regard d'un texte fiscal ; elle se prononce dans un délai de trois mois lorsqu'elle est saisie d'une demande écrite, précise et complète par un redevable de bonne foi. (…)≫
Si un établissement entend bénéficier de l’ensemble de ces dispositions, il doit adresser une demande de rescrit fiscal.
La demande doit être écrite et préalable à la date d’expiration du délai dont l’établissement dispose pour déclarer. En l’absence d’obligation déclarative, elle doit avoir lieu avant la date de mise en recouvrement.
Comme indique à l’article R.* 80 B-12 du LPF, il convient d’adresser la demande a la direction dont dépend le service auprès duquel l’établissement est tenu de souscrire ses obligations déclaratives, soit a priori la Direction Départementale des Finances publiques (DDFiP) ou Direction Régionale des Finances publiques (DRFiP) concernée, au pôle gestion fiscale.
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